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L’UNION FÉDÉRALE DES RETRAITÉS VOUS 
ADRESSE SES MEILLEURS VŒUX À VOUS ET 

À VOS PROCHES, ET SURTOUT UNE BONNE 
SANTÉ POUR CETTE NOUVELLE ANNÉE.

S o m m a i r e
Une : L’édito • L'actualité : Présentation du collectif d'histoire sociale de la fédération  p.2 - L'action : Appel du 
Comité Général de l'UCR-CGT p.3 • l'Orga le point p.4

L’année 2024 a été marquée par des luttes importantes, des grèves et manifestations dans le 
monde entier dénonçant partout le système capitaliste. Les conflits qui se multiplient rendent 
la situation internationale particulièrement instable et dangereuse. Au seuil de cette nouvelle 
année, adressons à toutes et tous un message de solidarité, de combativité et d’espoir en 
particulier au peuple palestinien victime d’un génocide.

2025 : RIEN NE CHANGERA SANS LA MOBILISATION PAR LA GRÈVE ET LES 
MANIFESTATIONS SOLIDAIRES DES ACTIFS ET DES RETRAITÉS. 

✔Pour instaurer une véritable politique de paix, 
développer la coopération entre les peuples et une 
politique de désarmement dans le monde.

✔Pour nos droits sociaux, les salaires, l’emploi, nos 
services publics, notre environnement, nos libertés, les 
retraites et contre les réformes à venir.

✔Pour une sécurité sociale intégrale, pour la défense 
de nos industries.

✔Pour garantir le droit à la santé pour tous, il faut 
en finir avec cette société basée sur l’exploitation, 
la course au profit et la guerre économique. 
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2. avec l’UFR des industries chimiques CGT

 l 'actual ité

PRÉSENTATION DU COLLECTIF D'HISTOIRE SOCIALE DE LA 
FÉDÉRATION

« CELUI QUI NE CONNAÎT PAS L'HISTOIRE EST 
CONDAMNÉ À LA REVIVRE » 
(Karl Marx - Manifeste du parti communiste - 1847)

Le besoin de faire connaître et mieux comprendre 
aux militants et syndiqués l’Histoire de leur 
Fédération, de ses luttes, de ses initiatives, a 
amené la Fédération à mettre en place le Collectif 
d’Histoire Sociale des Industries Chimiques 
(CHSIC). 
Sa priorité est le classement et l’archivage des 
documents en possession de la Fédération et 
de ses syndicats. Il ne s’agit pas d’archiver pour 
archiver, mais de mieux connaître et comprendre 
le passé de nos industries afin de mieux 
appréhender le présent et l’avenir. Nos luttes, 
nos succès, nos défaites : tout est enseignement 
et peut armer nos militants pour mieux lutter 
aujourd’hui. 
 
Le Collectif d’Histoire Sociale des Industries 
Chimiques est animé par des militants engagés 
dans notre Fédération, œuvrant pour une CGT qui 
soit une référence pour les salariés et leur prouver 
qu’un autre projet de société est possible. Parmi 
eux, il y a des passionnés d’Histoire, mais aussi des 
militants qui apprennent l’Histoire en avançant. 

C’est quoi l’histoire sociale ? 
 
L’Histoire sociale, et son analyse par le collectif, 
commence hier et remonte dans le temps. Les 
conflits sur les retraites, contre les lois liberticides, 
contre notre régime de Sécurité sociale actuel, pour 
la défense des services publics, ou encore contre 
les dérives de notre CGT. 
Notre Fédération mène la lutte contre ceux qui 
prônent un dialogue avec le capital dans l’espoir 
de récupérer quelques miettes que ce dernier 
voudra bien céder, et avec ceux qui veulent un vrai 
changement de société pour reconquérir tout ce 
que nos anciens ont réussi à arracher par la lutte. 
Dans le respect de la charte d’Amiens, nous 
défendons la double besogne : la satisfaction des 
revendications immédiates par tous les moyens, et 
la lutte pour un changement radical de société, en 
clair, la fin du capitalisme. 

Les nombreuses luttes sociales dans notre pays, 
qu’elles soient interprofessionnelles ou fédérales, 
doivent être décortiquées et analysées afin de tirer 
des enseignements sur ce qui a fonctionné et ce qui 
n’a pas fonctionné. 
 
Le collectif est un outil mis à disposition de 
l’ensemble des syndicats de notre Fédération, pour 
qu’ils puissent intégrer les éléments historiques 
dans leurs réflexions et leurs actions. 
 
Lors des congrès Fédéraux, notre collectif est 
présent dans le stand fédéral où vous pouvez 
vous procurer et vous informer sur toutes les 
productions du collectif à travers les différentes 
publications que notre Fédération diffuse. Toutes 
les publications élaborées par le CHSIC sont 
disponibles sur le site internet de la Fédération. 
Nous vous invitons à les consulter ou à vous les 
procurer auprès de vos syndicats. Vous pouvez 
également venir échanger avec les Camarades du 
collectif les mardi et jeudi à la Fédération.
 
Les syndicats de la Fédération ont besoin 
de ce collectif. Pour cela, nous avons 
besoin des militants de nos syndicats pour 
participer activement à ce collectif. 
Camarades, si nous voulons maîtriser le 
présent et le futur, nous devons regarder 
en arrière et intégrer nos errements, nos 
succès, et nos défaites pour aller de l’avant 
et œuvrer pour un autre modèle de société.
Vous pouvez retrouver le collectif CHSIC sur notre site 
web à cette adresse : 
https://fnic-cgt.fr/les-collectifs/lhistoire-sociale-chsic/
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Montreuil, le 10 décembre 2024 

   
 

 

APPEL DU COMITÉ GÉNÉRAL  
DE L’UCR-CGT 

 

 

 

 

Depuis des mois, les retraité·es mènent des actions sous des formes diverses. Ces 
mobilisations ont permis des avancées, certes insuffisantes, qui nous encouragent à 
poursuivre.  

Malheureusement, nous devons constater que les différents gouvernements s’acharnent 
à détruire ce que nous avons conquis et défendu tout au long de nos vies militantes et 
citoyennes : démantèlement de la Sécurité sociale, des services publics, de l’industrie, 
la marchandisation du système de santé, la spirale de la privatisation et de spéculation 
engagée par les différents gouvernements entraine une flambée des prix non maitrisée.   

Ces éléments provoquent aujourd’hui un accroissement de la pauvreté, notamment chez 
les femmes, avec pour conséquence une baisse des niveaux de vie, laissant une partie 
croissante de la population dans l’anxiété du lendemain, la peur de la maladie et celle de 
la solitude. Il est pourtant possible d’agir autrement : conquérir et reconquérir une 
Sécurité sociale intégrale financée exclusivement par les cotisations sociales, bâtir un 
système de santé performant et public, renforcer des services publics adaptés aux 
besoins de toutes et tous, et garantir un niveau de pensions et de retraites permettant à 
chacun·e de vivre dignement cette étape de la vie. 

Nous ne renoncerons pas à nos revendications et restons déterminé·es à les faire aboutir. 
La responsabilité du gouvernement et du patronat dans la situation actuelle est totale. En 
tant que retraité·es, nous sommes conscient·es que l’avenir de l’industrie, d’une 
agriculture respectueuse de l’environnement, des services publics de proximité 
constituent des enjeux cruciaux pour le bien-être et le bien-vivre à toutes les étapes de la 
vie. Nous nous engageons aux côtés des actives et actifs dans toutes les actions 
décidées en faveur de la justice sociale et environnementale. 

Face à la volonté de diviser jeunes et retraité·es, salarié·es et retraité·es, ou même les 
retraité·es entre elles et eux, nous réaffirmons notre volonté de rassembler et de travailler 
ensemble pour un véritable changement de société. Nous mènerons les luttes 
nécessaires pour la paix dans le monde, contre les ventes d’armes et l’augmentation des 
budgets militaires, l’égalité entre toutes et tous, la reconnaissance du travail et, par 
conséquent, de la retraite. 

C’est pourquoi le Comité général, réuni les 9 et 10 décembre 2024, appelle 
l’ensemble des retraité·es à une grande journée de mobilisation nationale dans la 
deuxième quinzaine de mars et à faire de l’année 2025 l’année de la reconquête de 
la Sécurité sociale et du droit à la Santé.  
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4. avec l’UFR des industries chimiques CGT

L’a g e nd a
•	 22 JANVIER : Conseil national de l'UFR/journée de mobilisation contre les plans sociaux 
dans nos industries.
•	 12 MARS : Conseil National de l’UFR.

 l ’orga –  le  point . . .

La syndicalisation des retraités doit être un axe fort du 
renforcement pour 2025. 
Le nombre de retraités syndiqués à la FNIC-CGT est en 
baisse depuis 2015. Il nous faut inverser la tendance, en 
soldant au plus vite l’année 2024 et en réglant les premières 
cotisations de l’année 2025 avant la fin du 1er trimestre. 
 
À la CGT, nous partageons tous l'idée que le renforcement 
de notre organisation syndicale est une des 
préoccupations dans notre activité et qu’il est un élément 
constitutif du rapport de force. Dans ce contexte, la 
spécificité du syndicalisme retraité, du fait qu’il n’intervient 
plus dans l’entreprise, renforce le besoin de travailler en 
premier avec le syndicat CGT de notre entreprise ainsi 
qu’avec les organisations de la CGT, que ce soit dans les 
Fédérations professionnelles avec les Unions fédérales de 
retraités ou dans les territoires avec les Unions syndicales 
de retraités. 
Dans la période où les retraités se sont mobilisés fortement 
avec les salariés pour le retrait de la réforme des retraites 

et pour faire vivre leurs exigences revendicatives, pour 
l’augmentation des pensions et pour la conquête de droits 
fondamentaux à la santé, à la protection sociale, à l’accès 
au logement, à l’énergie, à l’éducation, à la culture et aux 
loisirs, la continuité syndicale s’impose donc dans une vie 
qui se poursuit et dans laquelle nos camarades retraités ont 
à se battre pour de nouvelles revendications. 
 
Compte tenu de ces quelques réflexions, il n’est pas 
possible de laisser nos collègues de travail quitter le 
syndicat quand ils arrivent à la retraite, comme si la vie 
sociale ne les concernait plus. Comment convaincre qu’il 
est indispensable, lorsque l’on prend sa retraite, de rester 
syndiqué à la CGT ou de se syndiquer à la CGT ? 
 
La continuité syndicale, c’est lutter tous ensemble, 
actifs et retraités, dans le syndicat CGT de nos 
entreprises, contre le gouvernement et le patronat, 
par la mobilisation de tous les travailleurs afin de 
faire aboutir nos revendications. 

Syndicalisation des retraités : un axe fort du 
renforcement pour 2025.

ORGA/VIE SYNDICALE CHIFFRES COGÉTISE DÉCEMBRE :
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